
 

MÉMOIRE AU CONSEIL DES MINISTRES GOUVERNEMENT DU QUÉBEC 
 
DE :  Monsieur Eric Girard  Le 21 août 2023 
 Ministre des Finances 
  
 

OBJET : Projet de règlement modifiant le Règlement sur la taxe de vente du Québec 
  
 

 PARTIE ACCESSIBLE AU PUBLIC 
  

 
1- Contexte  
 
Depuis le 1er septembre 2010, la Loi sur la taxe de vente du Québec (chapitre T-0.1) oblige 
tous les restaurateurs à remettre une facture à leurs clients et à en conserver une copie. 
 
En règle générale, cette facture doit, depuis le 1er novembre 2011, être produite au moyen 
d’un module d’enregistrement des ventes (MEV) sélectionné par Revenu Québec.  
 
En 2016, ces mesures ont été étendues au secteur des bars. 
 
Le MEV est un micro-ordinateur relié à une caisse enregistreuse ou à un système de points 
de vente, conçu pour recevoir les données relatives aux opérations commerciales et pour 
permettre l’extraction de la compilation de ces données ainsi que leur enregistrement dans 
une mémoire sécurisée, ce qui rend le camouflage des ventes plus difficile. 
 
Actuellement, près de 22 000 exploitants d’établissements de restauration et de bars 
utilisent un MEV afin de respecter les règles en matière de facturation obligatoire. Or, cette 
technologie ne sera plus soutenue à compter de l’été 2025 et elle est donc susceptible de 
ne plus être fonctionnelle. 
 
Au fil des ans, Revenu Québec a poursuivi le développement technologique du MEV en 
développant le MEV-WEB. Il s’agit d’une solution évolutive par rapport au MEV initial, 
notamment parce qu’elle ne requiert pas la présence d’un appareil physique et élimine la 
nécessité de produire mensuellement un sommaire périodique des ventes. Avec le 
MEV-WEB, les factures peuvent être envoyées électroniquement aux clients et l’information 
relative aux ventes peut être transmise à Revenu Québec en continu. Cette solution est 
implantée depuis 2021 dans le secteur du transport rémunéré de personnes.  
 
À l’occasion du discours sur le budget du 22 mars 2022, il a été annoncé qu’une transition 
serait faite du MEV vers le MEV-WEB dans les secteurs de la restauration et des bars.  
 
Pour donner suite à cette annonce, la Loi concernant la mise en œuvre de certaines 
dispositions du discours sur le budget du 22 mars 2022 et modifiant d’autres dispositions 
législatives (2023, chapitre 10) est venue modifier la Loi sur la taxe de vente du Québec, 
notamment pour y introduire de nouvelles dispositions spécifiques au MEV-WEB dans les 
secteurs de la restauration et des bars.  
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En vertu de ces nouvelles dispositions, les exploitants d’établissements de restauration et 
de bars n’auront plus besoin d’utiliser un appareil physique ni de produire mensuellement 
un sommaire périodique des ventes. De plus, les factures pourront être envoyées 
électroniquement à la clientèle et l’information relative aux ventes pourra être transmise à 
Revenu Québec en continu. 
 
Ces nouvelles dispositions prévoient aussi que l’exploitant doit transmettre au ministre les 
renseignements prévus par règlement, lorsqu’il effectue la fourniture d’un repas, d’un bien 
ou d’un service, ou lorsqu’il effectue un redressement, un remboursement ou un crédit. 
Cette transmission de renseignements doit se faire de la manière et au moment prévus par 
règlement. De plus, ces nouvelles dispositions prévoient que l’exploitant doit remettre à 
l’acquéreur de la fourniture une facture ou une note de crédit contenant les renseignements 
prévus par règlement et en conserver une copie. Cette facture ou cette note de crédit doit 
également être produite de la manière prévue par règlement. Enfin, d’autres règles 
accessoires sont prévues par ces nouvelles dispositions. 
 
2- Raison d’être de l’intervention 
 
Plusieurs des dispositions nouvellement introduites dans la Loi sur la taxe de vente du 
Québec nécessitent d’être complétées par le Règlement sur la taxe de vente du Québec 
(chapitre T-0.1, r. 2) pour qu’elles puissent être opérantes et produire leur plein effet. 
 
En effet, les règles prévues par ce règlement relativement à la facturation obligatoire dans 
les secteurs de la restauration et des bars ont été conçues dans un contexte d’utilisation du 
MEV, si bien qu’elles ne peuvent s’appliquer au nouveau contexte de l’utilisation du 
MEV-WEB. 
 
3- Objectifs poursuivis 
 
L’objectif principal visé par ce projet de modification réglementaire est d’assurer la mise en 
œuvre de la transition du MEV vers le MEV-WEB dans les secteurs de la restauration et 
des bars, et ce, comme il a été annoncé dans le cadre du budget 2022-2023.  
 
4- Proposition 
 
Il est proposé de modifier le Règlement sur la taxe de vente du Québec essentiellement afin 
d’y prévoir quels sont, dans le contexte de l’utilisation du MEV-WEB : 
 

- les renseignements que doit transmettre au ministre l’exploitant d’un établissement 
de restauration ou d’un bar lorsqu’il effectue la fourniture d’un repas, d’un bien ou 
d’un service, ou lorsqu’il effectue un redressement, un remboursement ou un crédit 
ainsi que la manière et le moment de les transmettre; 

 
- les renseignements que doivent contenir une facture et une note de crédit ainsi que 

la manière de les produire. 
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Ces modifications au Règlement sur la taxe de vente du Québec auront pour effet de rendre 
opérantes les nouvelles dispositions de la Loi sur la taxe de vente du Québec spécifiques 
au MEV-WEB, ce qui permettra la transition vers cette nouvelle solution technologique. 
 
5- Autres options 
 
Compte tenu de la nature des modifications requises, aucune option autre que 
réglementaire n’est envisageable. En effet, la transition annoncée dans le cadre du budget 
2022-2023 du MEV vers le MEV-WEB rend nécessaire l’introduction de modifications 
réglementaires de manière à arrimer les obligations légales des exploitants 
d’établissements de restauration ou de bars à la nouvelle solution technologique. 
 
6- Évaluation intégrée des incidences 
 
En vertu de la Politique gouvernementale sur l’allègement réglementaire et administratif, 
une analyse d’impact réglementaire portant sur la transition du MEV vers le MEV-WEB dans 
les secteurs de la restauration et des bars a été produite aux fins de l’adoption de la Loi 
concernant la mise en œuvre de certaines dispositions du discours sur le budget du 
22 mars 2022 et modifiant d’autres dispositions législatives. Les informations qui y sont 
présentées demeurent toujours valides. 
 
Les modifications proposées au Règlement sur la taxe de vente du Québec n’entraînent 
aucun coût supplémentaire et n’ont aucun impact significatif pour les citoyens et les 
entreprises. De plus, elles n’ont pas d’effet sur les dimensions sociale, économique, 
environnementale, territoriale et de gouvernance. 
 
En regard de la Loi visant à lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale (chapitre L-7), les 
mesures proposées n’ont aucun impact direct et significatif sur le revenu des personnes ou 
des familles en situation de pauvreté. 
 
7- Consultation entre les ministères et avec d’autres parties prenantes 
 
Les modifications proposées au Règlement sur la taxe de vente du Québec n’impliquent 
aucune consultation particulière entre ministères ni avec d’autres parties prenantes. 
 
8- Mise en œuvre, suivi et évaluation 
 
Compte tenu de la nature technique des modifications réglementaires proposées, aucune 
mise en œuvre particulière n’est à prévoir. De plus, ces modifications ne nécessitent pas de 
suivi ou d’évaluation particulière ni de reddition de comptes. 
 
9- Implications financières 
 
Les implications financières relatives aux modifications proposées au Règlement sur la taxe 
de vente du Québec ont déjà été prises en compte dans les prévisions budgétaires pour les 
exercices financiers concernés. 
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10- Analyse comparative 
 
Les dispositions qu’il est proposé d’introduire dans le Règlement sur la taxe de vente du 
Québec sont semblables à celles qui y sont déjà prévues relativement à la facturation 
obligatoire dans le secteur du transport rémunéré de personnes. 

 
 
 
 
 

Le ministre des Finances, 
 
 
 
 
 
 

ERIC GIRARD 
 


